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TAXIS DE FRANCE, NOUS DEVONS REAGIR
Vous avez sûrement entendu parler de l’article 51 ; qu’en est-il exactement ?
Issu de la Loi de Finance de la Sécurité Sociale de 2018 et initié par un syndicat d’ambulanciers (la Fédération Nationale de la Mobilité Sanitaire), ce projet d’expérimentation a pour objectif de réduire les dépenses de l’Assurance Maladie (selon la FNMS).
Comment ?
En proposant d’augmenter le parc de VSL et réduire celui des taxis conventionnés. Pour ce faire, cette fédération propose de convertir le conventionnement des autorisations de stationnement taxi détenues par les entreprises d’ambulances bicéphales (ambulanciers qui détiennent des ADS) en autant d’autorisations de mise en service temporaires de VSL.
Les arguments :
Cette expérimentation « permettrait » de réduire les coûts du TAP en développant notamment, le transport simultané…. (Cependant, jusqu’à l’arrivée de la Covid, notre profession pratiquait le transport partagé…).
Les régions concernées : cette expérimentation, qui suivant l’arrêté du 17 novembre 2021 débutera le 1er avril 2022 pour une période de 2 ans, engage 45 entreprises  dans 4 régions :
· GRAND EST (7 entreprises) ;
· PACA (5 entreprises) ;
· NOUVELLE AQUITAINE	(10 entreprises) ;
· OCCITANIE (23 entreprises).
Ce projet d’expérimentation a été validé par le ministère de la Santé et par l’UNCAM, sans aucune concertation avec les représentants de notre profession.
Malgré l’opposition unanime de l'ensemble des fédérations de taxis, le Ministère de la Santé reste sur ses positions et le Ministère des Transports ne voit aucune objection à cette expérimentation tant qu'elle respecte la réglementation en vigueur.
Il est à noter que l'éventuelle économie réalisée au cours de l’expérimentation, selon une méthode de calcul pour le moins légère, voire fantaisiste, sera partagée à parts égales entre l’assurance maladie et les ambulanciers participant à ce projet. Ces derniers percevront environ 87 000 euros par entreprise.
Quelques chiffres : 
La France compte environ 36.000 taxis conventionnés exerçant sur le territoire national. Sur ce chiffre, environ 40% de ces ADS appartiennent à des sociétés bicéphales.
Cette expérimentation concerne donc à terme, près de 14 400 ADS taxis conventionnées.


Les conséquences pour notre profession :
Si à son terme cette expérimentation était jugée concluante, elle pourrait être généralisée à toutes les entreprises bicéphales sur l’ensemble des territoires et il est difficile de prévoir l’impact que pourrait avoir une conversion massive et brutale  sur les équilibres économiques de la profession (répartition de l’offre, maillage du territoire, part du taxi dans le TAP, valeur des ADS, etc…).
Ces entreprises pourront continuer à exploiter leurs ADS pour une activité hors convention et, potentiellement, 14 400 ADS supplémentaires pourraient se retrouver sur le marché des assistances, des gares, des aéroports, etc… entraînant une déstabilisation de notre économie, déjà en régression actuellement.
C’est donc le risque de voir près de 30 % d’ADS supplémentaires sur le marché du taxi traditionnel d’un seul coup !
Quid de la viabilité de nos entreprises actuelles ?
Mais également :
14 400 nouveaux VSL pourraient remplacer autant de taxis conventionnés sur le marché du transport de malades assis, dont le champ d’action intervient au niveau départemental et non pas communal.
On peut clairement affirmer que ce sujet est à enjeu considérable pour notre profession et l’avenir de notre métier. C’est pourquoi l’ensemble des Fédérations mettra tout en œuvre pour s’opposer à l’intégralité de ce projet. La mise en place de cette expérimentation déposée par une fédération d’ambulanciers vise à capter et à obtenir à terme, le monopole du transport assis professionnalisé.
Nos moyens d’actions :
Les fédérations nationales du Taxi ont adressé un courrier commun d’opposition au Premier ministre et aux ministres concernés, réclamant l’abandon de cette expérimentation.
Elles envisagent également la possibilité de contester l’arrêté relatif à cette expérimentation, tant sur sa légalité externe, qu’interne.
 Mais dans l’attente d’un résultat de procédure, qui peut être long, et qui comporte l’aléa juridique, nous nous devons de prévoir d'autres types d’actions. 
En tout état de cause, il nous faut prendre nos responsabilités et ne pas laisser cette expérimentation se réaliser en se donnant notamment les moyens de :
· Saisir, par le biais de toutes les OP départementales, les élus locaux (députés et sénateurs et l’association des Maires) ;
· Saisir des associations de consommateurs et d’usagers.

Il faut également envisager la possibilité de mettre en place des actions de contestation d’ampleur nationale.
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